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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 24 octobre 1929, se déroulait à Wall Street le fameux jeudi noir qui reste à ce jour la plus grande crise boursière de l'histoire de la finance. Cette dépression est la conséquence directe de bulles spéculatives engendrée par le système économique américain tout au long des années 1920. Le développement de l'industrie et la consommation de masse à crédit ont provoqué une forte croissance de l'économie américaine, après la première Guerre mondiale ; de là, vient la constitution d'un vaste système spéculatif financier. Mais cette explosion boursière est trop rapide. Le cours des titres augmente beaucoup plus vite que les profits des entreprises. A la fin des années 20, ce système capitalistique atteint ses propres limites. La distance entre la bourse et l'économie réelle est trop grande, et la baisse des cours, inéluctable. Les capacités des investisseurs et les besoins des consommateurs ne sont pas infinis. Entre le 22 octobre et le 13 novembre 1929, l'indice Dow Jones perd presque 40 % de sa valeur. La crise boursière devient bancaire puis économique avec chute de la consommation et de la production qui entraînent elles‑mêmes une explosion du chômage. Seule l'entrée des Etats‑Unis dans le deuxième conflit mondial sortira durablement le pays de la crise. 

Grands sujets 
La destitution du président de la République est désormais possible 
Mardi dernier, le Sénat a définitivement adopté le mécanisme de destitution du chef de l’Etat 
Depuis une loi constitutionnelle de 2007, le président pouvait être destitué en vertu de l’article 68 de la Constitution. Cependant, depuis 7 ans que la loi a été adoptée, on ne pouvait toujours pas mettre le président en question : il fallait qu’une loi organique vienne préciser les modalités d’application concrète de cette destitution. C’est désormais chose faite ; le texte a été voté à une écrasante majorité. Mais il faudra encore que le Conseil constitutionnel le valide avant son entrée en vigueur. 

L’actuel pensionnaire de l’Elysée pourrait donc redevenir un homme normal avant la fin de son mandat 

Il ne faut pas, pour autant, croire que l’on pourra destituer le président pour incompétence, mollesse ou excès de normalité ; la Constitution précise bien que l’on ne pourra destituer le chef de l’Etat, je cite, « Qu’en cas de manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec l'exercice de son mandat ». Ce qui reste, en soi, assez flou. La procédure est la suivante : 58 députés, ou 35 sénateurs, peuvent proposer à leur assemblée la destitution. Après diverses vérifications, par différentes commissions, la Haute cour se réunit : cette juridiction d’exception va entamer le procès du président de la République. Si celui‑ci est déclaré coupable, il sera destitué de ses fonctions ; s’il est reconnu innocent, son prestige et celui de son pays seront mis à mal pour toute la fin du mandat présidentiel. 

Ainsi, la tradition française, qui voulait que le président de la République disposât de pouvoirs importants sans pouvoir être destitué, est révolue 

Efficace ou pas, cette procédure met fin à l’exception française, voulue par le général de Gaulle, et qui faisait du président, pour toute la durée de son mandat, un quasi‑monarque intouchable. La destitution tient d’une logique strictement démocratique, qui voudrait que le président fût rendu responsable de ses actes devant le peuple. Mais certains craignent qu’une telle procédure n’ouvre la boîte de Pandore. Le président incarne une certaine stabilité politique ; et après la valse des gouvernements, la valse des présidents serait un désastre. Dans tous les cas, à l’approche des présidentielles de 2017, la destitution pourrait constituer une arme redoutable pour certains partis fâchés d’une éventuelle arrivée de la présidente du Front National au pouvoir. 

Manuel Valls veut en finir avec le Parti Socialiste 
Nous vous rendions compte hier de la zizanie régnant au sein du Parti Socialiste, et de la tentative de Manuel Valls d’y remettre de l’ordre. Plus qu’un rappel à l’ordre, c’est une véritable révolution qu’appelle l’actuel Premier ministre. Dans un entretien à l’Obs paru hier il répond « Pourquoi pas ?» à une question sur un changement de nom du PS, appelant, je cite : « A un nouveau compromis entre toutes les formes progressistes du pays ». 

Loin d’être anecdotique, ce changement d’étiquette confirmerait que le Parti n’a plus de socialiste que le nom 
Rappelons qu’à l’origine, avant que le mot ne soit souillé par le marxisme et son incarnation, l’URSS, le socialisme promeut une organisation sociale et économique visant la justice. La gauche en général et le parti socialiste en particulier y ont renoncé depuis longtemps, en cherchant à détruire la cellule stabilisatrice de la société qu’est la famille ; en décrétant le mariage homosexuel ; en promouvant le travail le dimanche ; dernièrement, en réduisant les allocations familiales ; en donnant une charte de la diversité à des salariés qui préféreraient une diminution des charges ; enfin, en cherchant à déconstruire les stéréotypes de genre plutôt qu’à apprendre à lire et réfléchir à nos enfants. Comme Jean‑Claude Michéa le démontre dans son ouvrage « Le complexe d’Orphée », cette idéologie ne répond qu’à un seul impératif : du passé faire table rase, en abattant une à une toutes les frontières du passé : nation, famille et sexe. 

La gauche d’aujourd’hui ne cherche plus à construire une société décente puisqu’elle n’envisage plus la politique qu’à l’échelle de l’individu 
En effet, dans le même entretien, Manuel Valls déclare : « La seule question qui vaille, c’est comment orienter la modernité pour accélérer l’émancipation des individus ». Fin de citation. Plus rien ne semble donc distinguer cette soi‑disant gauche de la soi‑disant droite incarnée par Chantal Jouanno qui dénonçait justement hier sur twitter « un copier‑coller de notre campagne UDI ». La proposition de Manuel Valls a au moins le mérite de la clarté : le clivage d’aujourd’hui n’est plus entre la gauche et la droite, mais entre le progressisme libéral et l’idée identitaire, pour ne pas dire le socialisme identitaire. 

Brèves françaises 
Halal test, le prochain succès commercial ? 
Depuis une quinzaine d’années, on voit les produits Halal se multiplier dans les rayons des supermarchés. Selon le cabinet Ecofin, ce marché représenterait 5,5 milliards d’euros d’activités. Forts de cette constatation, deux étudiants, l’un Algérien, l’autre Français, ont mis au point un « halal test ». Un tube, une pipette, un peu d’eau chaude et le tour est joué. Après le scandale des saucisses Herta, les sociétés alimentaires n’ont plus qu’à surveiller leurs arrières. Les musulmans de plus en plus à cheval sur une étiquette dictée par le coran sont à présent armés et pourront « lever le doute sur les restrictions religieuses », à savoir l’absence de porc ou d’alcool dans les aliments. A noter, ce test ne permet pas de savoir si la bête d’une viande halal a été abattue selon le rituel, à savoir saignée, par un musulman, toute en étant consciente. 
Des juges rouges sous la bannière arc‑en‑ciel ? 
Vous vous souvenez du syndicat de la magistrature, très influent sur la politique de la garde des Sceaux, et rendu tristement célèbre par l'affaire du mur des cons ? Non content de la légalisation de la PMA pour les paires de lesbiennes par la Cour de cassation, il souhaite voir la loi aller plus loin ; il s'illustre encore, en se permettant de faire part de son approbation publique dans ce tweet qui affirme, je cite : « La balle est maintenant dans le camp du législateur : repenser la filiation et la famille en ouvrant la PMA à toutes les femmes ». Fin de citation. C’est ce que fera le syndicat, chaque fois que l’un de ses membres aura à rendre un jugement sur cette question. 
Où est la neutralité de la justice ? 
Des menaces et un corporatisme bien inquiétants… 
Xavier Niels, nouveau porte‑parole du gouvernement socialiste 
Hier, la première pierre du plus grand incubateur de sociétés au monde a été posée à Paris. Son rôle est d'accueillir les futurs entrepreneurs qui disposent d'une idée, et de les accompagner plusieurs mois en leur présentant développeurs, tuteurs et investisseurs. Pendant la cérémonie d'ouverture, Xavier Niel, patron de Free, est allé contre tous les discours qui parlent de la difficulté de créer son entreprise en France. D'après lui, il est extrêmement facile d’y réussir dans ce domaine. La raison ? L’assistanat, qui vous donne l’élan au démarrage, et la légère charge fiscale, dès lors que votre entreprise dépasse le poids d'une PME. Son discours flatte la politique socialiste : collusion avec un gouvernement de gauche ? Valls, qui veut tendre la main aux entrepreneurs, a certainement besoin de cet appui. Il a Free, mais a‑t‑il tout compris ? 

Brèves internationales 
Allemagne : rassemblement de hooligans contre l’islamisme radical 
Sous le nom HOgeSA « Hooligans gegen Salafisten », ce sont plusieurs groupes de hooligans qui appellent au rassemblement ce dimanche 26 octobre contre l’islamisme radical à Cologne. Par cette nouvelle manifestation, les hooligans allemands veulent affirmer que la rue leur appartient et que les islamistes n’ont rien à y faire. Cette initiative se pose en réaction des violents combats de rue qui avaient opposé des salafistes et des Kurdes à Hambourg le mois dernier. Depuis, plusieurs rassemblements ont déjà eu lieu à Essen, Nuremberg, Mannheim, Dortmund, pour s’opposer aux salafistes en Allemagne. Chacun avait rassemblé des centaines de personnes. Pour dimanche, la page Facebook du mouvement HOgeSA annonce déjà plus de 2 000 participants. 
La France pire que la Grèce pour un requin 
de Wall Street 
David Einhorn, PDG du fonds d'investissements Greenlight Capital, conseille de spéculer à la baisse sur les obligations françaises. Il dresse un tableau dramatique de la situation du pays. Selon lui, je cite : « Les marchés obligataires considèrent la France comme l'Allemagne, alors qu'elle ressemble bien davantage à la Grèce ». Athènes serait, toujours selon lui, dans une meilleure situation que Paris car "La Grèce a bu la potion amère, elle a restructuré ses obligations, son économie et cessé de vivre au‑dessus de ses moyens. La France, elle, semble trop fière pour se réformer". M. Einhorn ajoute, je cite : « Si les marchés révisent le risque souverain français à sa juste valeur, le service de la dette française va devenir insupportable ». Fin de citation. 

Le terroriste musulman abattu lors de la fusillade d’Ottawa est le fils d’un homme d’affaires libyen, et d’une vice‑présidente de la Commission canadienne de l’immigration 
Michael Zehaf‑Bibeau, l’auteur présumé de la fusillade de mercredi dernier à Ottawa — capitale fédérale du Canada — est le fils de Mme Susan Bibeau, l’un des cinq vice‑présidents de la Commission fédérale de l’immigration et du statut de réfugié (la CISR). En 2009, Susan Bibeau accède au poste de directrice générale de la CISR. Elle en assurait les fonctions de manière intérimaire depuis juillet 2008. En décembre 2012, elle devient vice‑présidente de la CISR, spécifiquement chargée de la section de l’immigration. Le père du tireur, Bulgasem Zehaf, est quant à lui un important homme d’affaires libyen. Selon certains médias canadiens, il aurait financièrement soutenu l’opposition au régime du colonel Kadhafi. Son fils faisait partie d’une liste de 90 Canadiens soupçonnés de vouloir fomenter des attentats dans le pays. Il est naturellement décrit par les médias comme un « loup solitaire », au psychisme fragile… 
La bonne nouvelle du jour 
Le député syrien chrétien indépendant Boutros Merjaneh se bat, de longue date, afin de faire reconnaître par l’Occident l’éclatement de son pays, l’émergence et les ravages qu’y cause le conflit islamiste. Il donnera, demain, samedi, une conférence à l'église Saint‑Christophe de Javel ‑ Paris XVIe à 18 h. Il rendra là, un aperçu saisissant et véridique du calvaire des chrétiens d’Orient. 

Rendez‑vous demain, samedi 25 octobre, avec le Kiosque courtois de la semaine. 
